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REPUBLIQUE FRANCAISE

ARRONDISSEMENT

DE SENLIS 




COMMUNE DE NEUILLY-EN-THELLE
Canton de NEUILLY-EN-THELLE
L’an deux mil dix,  le vingt-cinq mars à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal légalement convoqué le vingt mars deux mil dix, s’est réuni en salle ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Gérard AUGER, Maire.

Présents : MM. AUGER, ONCLERCQ, LE COUDREY, VASSEUR, NOËL, AUZANNEAU, MEUNIER, TOURNEUR, PUCHULUTEGUI et CAZALOT ; Mmes DELACOUR, SOUMILLON, BOURGOIN, MORA, SALENTIN, MARTINS et SIGAUD.

Absents excusés : Mmes BILL (pouvoir à M.AUGER) et VERGNIAUD (pouvoir à Mme SIGAUD),  MM. DUMONT (pouvoir à Mme SOUMILLON) et LEMAIRE (pouvoir à Mme BOURGOIN).

Absents : M.M. CIBILLE et GUILLAUME 
Secrétaire : Mme SALENTIN
Secrétaire auxiliaire : Mme HERCENT
Après avoir souhaité la bienvenue aux conseillers municipaux, M.AUGER procède à l’appel.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte.

La désignation de Mme SALENTIN, comme secrétaire de cette séance est approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal.

M. le Maire demande aux membres du Conseil s’ils ont des observations à formuler sur le compte rendu de la séance du 18 mars 2010. En l’absence de commentaires, le compte-rendu est adopté à l’unanimité des présents.

I. ASPECTS COMPTABLES ET BUDGETAIRES :
a) Examen, analyse et vote des éléments financiers du Compte Administratif 2009 :
A l’aide du document adressé aux Conseillers avec leur convocation, l’état de réalisation de chaque section comptable est énoncé, au chapitre, puis à l’article, par M. AUGER.
En section de fonctionnement, M.AUGER remarque l’importance des dépenses d’énergie (EDF/GDF) pour le centre médico-social rattaché à la Bibliothèque, l’école maternelle et la Salle des Sports. De même, il souligne la progression des frais de télécommunications du local affecté à la Police Municipale et du centre médico-social. Ces frais feront l’objet d’un suivi rapproché.
En recettes, M.AUGER se félicite du montant supplémentaire alloué dans le cadre de la Dotation Globale de Décentralisation (DGD) en raison de l’approbation en 2009 du Plan Local d’Urbanisme (PLU). 

A l’issue de cet examen, le Compte Administratif 2009 s’établit donc à :
	SECTION DE FONCTIONNEMENT

	DEPENSES
	RECETTES

	Chapitre
	Objet
	BP 2009 (définitif)
	Réalisées 2009
	Chapitre
	Objet
	BP 2009                                                                                                                                                                                         (définitif)
	Réalisées 2009

	011
	Charges à caractère général
	  1 160 665 € 
	     990 765,32 € 
	002
	Excédent antérieur reporté
	    345 904 € 
	                     -   € 

	012
	Charges de personnel
	    1 013 480 € 
	     946 821,76 € 
	13
	Remb.sur rémunération
	      4 500 € 
	        12 396,20 € 

	022
	Dépenses imprévues
	         15 000 € 
	                    -   € 
	73
	Impôts et taxes
	 1 848 850 € 
	   1 888 047,16 € 

	023
	Virement section investissement)
	     390 290 € 
	                     -   € 
	74
	Dotations & participations
	   514 200 € 
	      552 835,50 € 

	65
	Autres charges gestion
	148 605 € 
	     129 193,37 € 
	75
	Autres produits gestion
	      35 150 € 
	        40 448,91 € 

	66
	Charges financières
	     138 310 € 
	     138 196,87 € 
	70
	Produits des services
	    114 300 € 
	     126 911,61 € 

	67
	Charges exceptionnelles
	- € 
	                     -   € 
	77
	Produits exceptionnels
	        3 446 € 
	        1 444,19 € 

	 
	TOTAUX
	 2 866 350 € 
	2 204 977,32 € 
	 
	TOTAUX
	2 866 350 € 
	2 622 083,57 € 

	SECTION D’INVESTISSEMENTS

	DEPENSES
	RECETTES

	Chapitre
	Objet
	BP 2009 (définitif)
	Réalisées 2009
	Chapitre
	Objet
	BP 2009 (définitif)
	Réalisées 2009

	001
	Déficit antérieur reporté (sans RAR)                                                                                                                                                                     
	               -   € 
	                   -   € 
	001
	Excédent antérieur reporté (sans RAR)                                                                                                                                                                    
	      1 489 902 € 
	                   -   € 

	 
	 
	 
	 
	1068
	Excédents fonctionnement
	         400 000 € 
	     400 000,00 € 

	020
	Dépenses imprévues
	        11 092 € 
	                   -   € 
	10
	Dotations fds divers (FCTVA/TLE)
	         166 200 € 
	     156 097,07 € 

	16
	Rbst Ktal emprunts
	     197 600 € 
	     197 348,09 € 
	16
	Emprunts et dettes assimilés
	                  -   € 
	                   -   € 

	20
	Immobilisations incorporelles
	        27 000 € 
	         5 368,03 € 
	021
	Virt de la section fonctionnement
	         390 290 € 
	                   -   € 

	21
	Immobilisations corporelles
	   1 843 400 € 
	       84 745,86 € 
	13
	Subventions investissements
	 242 700 € 
	     194 910,45 € 

	23
	Immobilisations en cours
	  610 000 € 
	     176 080,38 € 
	23
	Immo. en cours (TVA reversée CD 929)
	              -   € 
	       644,35 € 

	 
	TOTAUX
	2 689 092 € 
	  463 542,36 € 
	 
	TOTAUX
	   2 689 092 € 
	  751 651,87 € 


Ces éléments comptables présentés, M.AUGER souligne qu’il conviendrait en 2010 de contenir les dépenses de fonctionnement à leur niveau actuel, sachant que les excédents d’investissements seront très rapidement mobilisés pour des projets importants. M.MEUNIER entend les explications fournies par M.AUGER quant à l’origine des crédits versés par la Lyonnaise des Eaux pour l’eau potable.

Ces remarques formulées, M.AUGER est invité à se retirer, dont acte.
Le Conseil Municipal approuve la désignation de M.ONCLERCQ, 1er Adjoint, afin qu’il préside la séance :
· Compte Administratif 2009 :

En l’absence de questions de la part des Conseillers Municipaux, M. ONCLERCQ fait procéder au vote du Compte Administratif 2009 et recueille les suffrages :

Sur 19 suffrages exprimés (M. le Maire est non-votant et ne peut faire valoir son pouvoir), avec 19 voix POUR, 0 CONTRE et 0 abstention, le Conseil Municipal adopte le Compte Administratif 2009 avec les félicitations au Maire pour sa gestion.
M. AUGER rappelé en séance remercie les conseillers Municipaux pour leur confiance.
· Compte de Gestion 2009 :

M.AUGER rappelle succinctement les principales mentions portées au Compte de Gestion 2009 de M. le Percepteur. Les Conseillers constatent les identités de valeur avec les indications du compte administratif présenté en séance. Ces identités de valeur concernent le report à nouveau du résultat de fonctionnement de l’exercice et du fonds de roulement, le bilan d’entrée et le bilan de sortie, les débits et crédits portés à titre budgétaire.
Ayant entendu et constaté les identités de valeur avec les indications du compte administratif, le Conseil Municipal, à l’unanimité, déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2009 par le comptable assignataire, peut être visé et certifié conforme par M. le Maire, car il n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

· Affectation du résultat 2009 :

Le tableau suivant est soumis à l’examen des membres de l’Assemblée :
	
	Situation cumulée au 31/12 exercice 2008 (sans RAR)
	Excédents de fonctionnement capitalisés AVEC RAR (art 1068)
	Résultat exercice 2009
	Solde des restes à réaliser 2009
	Situation cumulée au 31/12 exercice 2009

	INVESTISSEMENTS
	1 489 902,73 €
	
	288 109,51 €
	-      103 000,00 €
	1 675 012,24 €

	FONCTIONNEMENT
	745 904,54 €
	400 000,00 €
	417 106,25 €
	
	763 010,79 €

	TOTAL €
	2 235 807,27 €
	400 000,00 €
	705 215,76 €
	- 103 000,00 €
	2 438 023,03 €


A la clôture de l’exercice 2009, apparaît donc un résultat de fonctionnement de 763 010,79 € qu’il convient d’affecter.

Sur 21 suffrages exprimés, avec 21 voix POUR, 0 CONTRE et 0 abstention, le Conseil Municipal décide d’affecter au Budget primitif 2010, le résultat 2009 issu de la situation cumulée au 31/12/2009 de la manière suivante :

· 700 000 € à l’article 1068 (Recettes Investissement)
· 63 010 € au chapitre 002 (Recettes Fonctionnement)
b) Examen, analyse et vote des éléments financiers du Budget Primitif 2010 :
· Vote des taux d’imposition 2010 :
M. le Maire expose au Conseil les évolutions prévues des bases d’imposition selon les données suivantes :

	TAXES
	BASES 2009 NOTIFIEES (état 1259)
	TAUX 2010%
	PRODUIT FISCAL ATTENDU

	TH
	2 625 000 €
	11.40
	299 250 €

	TFB
	2 696 000 €
	31.73
	855 441 €

	TFNB
	95 700 €
	43.27
	41 409 €

	
	
	
	

	TOTAL
	5 416 700 €
	
	1 196 100 €


Au vu des taux de 2009 et du produit fiscal attendu, M. le Maire propose de ne pas augmenter les taux locaux d’imposition et de conserver en 2010 les taux de 11,40 % pour la Taxe d’Habitation, 31,73 % pour la Taxe sur le Foncier Bâti et de 43,27 % pour la Taxe sur le Foncier Non-Bâti.
A l’unanimité des présents, le Conseil Municipal vote les taux d’imposition 2010 établis à :

- 11,40 % : TH

- 31,73 % : TFB

- 43,27 % : TFNB
· Budget Primitif 2010 :

A l’aide du document adressé aux Conseillers Municipaux, l’état de prévision de chaque section comptable est énoncé, au chapitre, puis à l’article, par M.AUGER.
A l’issue de cet examen, la section de fonctionnement du  Budget Primitif 2010 s’établit donc à :
	SECTION DE FONCTIONNEMENT

	DEPENSES
	RECETTES

	Chapitre
	Objet
	BP 2010
	Chapitre
	Objet
	BP 2010

	011
	Charges à caractère général
	     1 134 500 € 
	002
	Excédent antérieur reporté
	          63 010 € 

	012
	Charges de personnel
	       975 750 € 
	13
	Remb.sur rémunération
	          14 600 € 

	022
	Dépenses imprévues
	                 -   € 
	73
	Impôts et taxes
	     1 883 000 € 

	023
	Virement section investissemt
	        271 300 € 
	74
	Dotations & participations
	        524 100 € 

	65
	Autres charges gestion
	        142 855 € 
	75
	Autres produits gestion
	         43 300 € 

	66
	Charges financières
	        127 895 € 
	70
	Produits des services
	        121 250 € 

	67
	Charges exceptionnelles
	                 -   € 
	77
	Produits exceptionnels
	           3 040 € 

	 
	TOTAUX
	 2 652 300 € 
	 
	TOTAUX
	 2 652 300 € 


Concernant les aides aux Associations (article 6574), le Conseil confirme les 1 400 € prévus pour le Syndicat d’Initiative. M.AUZANNEAU souhaiterait que le Dojo puisse bénéficier d’une augmentation au regard de ses résultats et de son nombre d’adhérents.
M.AUGER répond que la répartition de l’année 2009 a été reconduite mais que cela n’enlève pas la possibilité au Conseil d’octroyer en cours d’année des aides complémentaires ou exceptionnelles.
La section d’investissements du Budget primitif 2010 s’établit à :
	SECTION D’ INVESTISSEMENTS

	DEPENSES
	RECETTES

	Chapitre
	Objet
	BP 2010 
(propositions nouvelles)
	Chapitre
	Objet
	BP 2010 
(propositions nouvelles)

	001
	Déficit antérieur reporté                                                                                                                                                                          (sans RAR)
	                 -   € 
	001
	Excédent antérieur reporté                                                                                                                                                                     (sans RAR)
	     1 778 012 € 

	 
	 
	 
	1068
	Excédents fonctionnement
	       700 000 € 

	020
	Dépenses imprévues
	        114 750 € 
	10
	Dotations fds divers (FCTVA/TLE)
	       328 038 € 

	16
	Rbst Ktal emprunts
	       200 950 € 
	16
	Emprunts et dettes assimilés
	                 -   € 

	20
	Immobilisations incorporelles
	          14 000 € 
	021
	Virt de la section fonctionnement
	        271 300 € 

	21
	Immobilisations corporelles
	    2 685 800 € 
	13
	Subventions investissements
	         111 400 € 

	23
	+ restes à réaliser 2009
	                      83 000 € 
	 
	 
	 

	
	Immobilisations en cours
	       302 900 € 
	23
	Immo. en cours 
(TVA reversée CD 929)
	          14 900 € 

	 
	+ restes à réaliser 2009
	                      20 000 € 
	024
	Produit cession immobilisations
	       220 000 € 

	26
	Participations & créances
	      2 250 € 
	 
	 
	 

	 
	TOTAUX
	 3 423 650 € 
	 
	TOTAUX
	 3 423 650 € 


Cette présentation achevée, M.AUGER soumet le Budget Primitif 2010 au vote des conseillers ; sur 21 suffrages exprimés, avec 21 voix POUR, 0 CONTRE et 0 abstention, le Conseil Municipal adopte le Budget primitif 2010.
II.  ASPECTS GÉNÉRAUX :
a) Projet de lotissement à vocation de service route de Crouy :
Ainsi que le souligne M.AUGER, ce projet a été évoqué en séance du 14/12/2009. A l’aide d’une projection graphique M.AUGER en rappelle les composantes :

· réserve foncière pour une éventuelle Gendarmerie (8 000 m²);
· résidence non médicalisée en location par un bailleur social mais avec services intégrés pour les seniors, ainsi que des pavillons individuels (6 000 m²).
· parcelles en accession à la propriété, 41 lots d’environ 400 à 600 m²/lot dont la vente sera effectuée par le promoteur avec une partie réservée au Pass-Foncier, notamment à l’intention d’habitants de Neuilly-en Thelle intéressés.
M.AUGER précise à M.ONCLERCQ que dans la dernière version du projet aucune sortie de maison n’est prévue en direct sur l’avenue de l’Europe.
Pour la cohérence de l’ensemble et la desserte viaire des espaces, le promoteur a besoin d’acquérir deux parcelles communales d’une contenance respective de 4a 23ca et10a 25ca (délaissés de la ZA).

M.AUGER sollicite l’accord du Conseil afin d’être mandaté pour signer le compromis de vente, les services fiscaux ayant estimé l’ensemble à 18,29 €, avec une marge de négociation de 10%.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, décide de mandater M. le Maire pour signer tous les documents se rapportant à cette transaction.
Compte tenu que le projet est sous la maîtrise d’ouvrage d’une société privée d’aménagement, pour ne pas retarder le dossier, cette dernière doit commencer à déposer ses demandes d’autorisation réglementaires le plus tôt possible. N’étant pas encore définitivement propriétaire des deux parcelles de délaissés, cette société a besoin d’un pouvoir pour agir en lieu et place de la Commune.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, décide de mandater M. le Maire pour signer le pouvoir permettant à la Société AMODIA d’effectuer toutes les démarches réglementaires nécessaires à l’aboutissement du projet de la route de Crouy.
Conjointement il conviendrait de pouvoir rapidement faire aboutir l’acquisition de la parcelle de      8 000 m².

Sachant qu’une demande d’estimation des Domaines a été envoyée, dans l’attente, M.AUGER sollicite l’accord du Conseil afin qu’il puisse poursuivre avec le propriétaire les négociations d’un prix d’achat autour de l’euro symbolique.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, accepte que M. le Maire conduise les négociations d’acquisition d’une parcelle de 8000 m² au mieux des intérêts de la Commune et le mandate pour signer tous les documents se rapportant à cette transaction.

b) Location parcelle de jardin :

M.AUGER fait part au Conseil de la demande de M. Maurice LEBRUN de pouvoir disposer d’une petite surface cultivable (environ 200 m²) au sein de la parcelle communale de 925 m² située au bout de l’impasse Hellio (NDLR : section AH n° 120).
Outre l’intérêt évident que représente pour cette personne la possibilité de produire ses légumes, il est à noter que l’entretien de cet espace sera ainsi assuré.

Pour la régularité de la mise à disposition de M.LEBRUN de ce jardin, il convient de déterminer un montant de loyer annuel, qui, sur proposition de M. le Maire, est arrêté à 15 (QUINZE) euros.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, accepte la proposition de M. le Maire de fixer le montant annuel du loyer à recevoir de M.LEBRUN à 15 (QUINZE) euros et mandate M. le Maire pour signer le bail afférent.
c) Exercice 2010 : indemnité représentative de logement des instituteurs :

M. AUGER invite le Conseil à émettre un avis sur le taux de progression à retenir pour 2010 concernant l’indemnité représentative de logement des instituteurs. Un taux de 1,20 % est proposé, taux correspondant au taux prévisionnel d’évolution de l’indice des prix (hors tabac).

A l’unanimité des présents, le Conseil Municipal accepte de fixer à 1,20 % le taux de progression à retenir pour 2010 s’agissant de l’indemnité représentative de logement des instituteurs. 
III. QUESTIONS DIVERSES

· M.AUGER indique à M.TOURNEUR l’état d’avancement du projet de déviation du RD 929. Le Conseil Général négocie l’acquisition des terrains nécessaires pour une réalisation en 2011. De même, en 2010 la création d’un rond-point à CIRES LES MELLO est programmée, ce secteur étant particulièrement accidentogène.

· M.AUGER donne lecture d’une lettre de la future association de parents d’élèves et fait part au Conseil de ses regrets que cette structure souhaite se séparer de la FCPE perdant ainsi tout lien avec une fédération à représentation nationale.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h25.
A NEUILLY-EN-THELLE ; POUR AFFICHAGE LE 1er AVRIL 2010

Le Maire,

Conseiller Général,

Gérard AUGER.
25.03.2010.Compte-rendu.affichage.CA & BP
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